
CHAPITRE 46

Loi favorisant l'aménagement et la mo-
dernisation d'usines laitières régionales

[Sanctionnée le 12 août 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
et mots suivants désignent:

a) « fabrique » : une fabrique au sens
du paragraphe 9° de l'article 2 de la Loi
des produits laitiers (Statuts refondus,
1964, chapitre 121) ;

b) « fournisseur-producteur » : un four-
nisseur-producteur au sens du sous-para-
graphe a du paragraphe 10° de l'article 2
de la Loi des produits laitiers;

c) « marchand de lait » : un marchand
de lait au sens du paragraphe 15° de
l'article 2 de la Loi des produits laitiers;

d) « ministre » : le ministre de l'agri-
culture et de la colonisation;

e) « Régie » : la Régie des marchés
agricoles du Québec.

2 . Le ministre peut, avec l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil
et après avoir obtenu l'avis de la Régie:

a) garantir au nom du gouvernement et
aux conditions qu'il détermine, le rem-
boursement total ou partiel du montant en
principal de tout prêt consenti afin de favo-
riser l'aménagement ou la modernisation
d'une fabrique et ainsi assurer un meilleur
service et de meilleurs prix aux fournis-
seurs-producteurs d'une même région;
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b) s'engager à verser, à titre de contribu-
tion à l'amortissement de la dette, au cours
de chacune des cinq années qui suivent la
date où la garantie est accordée, une som-
me égale à quatre pour cent du montant
dont le remboursement est garanti.

3 . Toute personne qui désire bénéficier
des dispositions de l'article 2 doit en faire
la demande au ministre; cette demande
doit:

a) présenter un exposé complet du pro-
gramme d'aménagement et de modernisa-
tion, y compris le coût estimé de sa réali-
sation, et être accompagnée de plans et
devis appropriés;

b) exposer les moyens dont dispose la
personne qui fait la demande pour assurer
la réalisation du projet et le bon fonc-
tionnement de la fabrique;

c) délimiter la région d'approvisionne-
ment de la fabrique;

d) exposer les besoins des fournisseurs-
producteurs de la région auxquels ré-
pondra la fabrique dont il s'agit et la
manière dont ces besoins seront comblés.

Le ministre peut exiger tout autre
renseignement qu'il juge utile.

4 . Avant de statuer sur une demande,
le ministre doit la soumettre à la Régie
afin d'obtenir son avis.

5 . La Régie doit, avant de donner son
avis au ministre, tenir une audience
publique afin d'entendre les intéressés; à
cette fin, elle doit aviser par écrit la
personne qui a fait la demande, de la
date, de l'heure et du lieu de l'audience
et expédier un semblable avis à tous les
marchands de lait de la région dans
laquelle la fabrique doit s'approvisionner,
en se fondant sur les indications contenues
dans la demande.

La Régie doit aussi publier un avis
semblable dans au moins un journal
agricole circulant dans la région et donner
tous autres avis publics qu'elle juge
appropriés.

6 . La Régie donne un avis favorable
au ministre si elle estime que l'acceptation
de la demande serait désirable eu égard
aux intérêts des fournisseurs-producteurs
et du public.
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7 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, déterminer:

a) les qualités requises de toute person-
ne qui fait une demande yisée à l'article 3,
les conditions qu'elle doit remplir et les
renseignements qu'elle doit fournir en
outre de ceux qui sont déjà exigés par la
présente loi;

b) la forme et la teneur des demandes;

c) la durée maximum des prêts pou-
vant faire l'objet d'une garantie en vertu
de l'article 2, le taux maximum d'intérêt
exigible, les sûretés qui doivent être
données et la façon de les protéger et de
les réaliser au cas de défaut de l'emprun-
teur, la partie du capital nécessaire à la
réalisation d'un projet qui doit être
fournie par l'emprunteur, la façon dont
les sommes prêtées doivent être utilisées,
la forme et la teneur des actes constatant
les prêts et les autres conditions qui
doivent y être stipulées;

d) les normes et règles relatives à la
gestion des affaires de l'emprunteur et à
la distribution de ses profits;

e) les rapports d'opérations et les états
financiers qui doivent être fournis au
ministre par tout emprunteur, ainsi que
la surveillance qui peut être exercée sur
ses affaires;

f) les autorisations qui doivent être
obtenues avant que soit effectué un
transport des biens donnés en sûreté
en vertu de l'acte de prêt, une émission
d'actions ou un transfert des actions d'une
compagnie qui a obtenu un prêt, ou une
modification à la charte de cette dernière;

g) toute autre mesure jugée appropriée
pour l'exécution de la présente loi.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est fixée.

8 . Le montant total des garanties
accordées en vertu de l'article 2 ne peut
excéder la somme de seize millions de
dollars.

9 . Les sommes requises pour la mise
en application de l'article 2 sont prises à
même le fonds consolidé du revenu;
les autres sommes requises pour la mise
en application de la présente loi sont
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prises, pour l'année financière 1967-1968,
sur le fonds consolidé du revenu, et pour
les années financières subséquentes, sur
les deniers votés annuellement à cette
fin par la Législature.

1 0 . Le ministre de l'agriculture et de
la colonisation est chargé de l'application
de la présente loi.

1 1 . La loi 13-14 Elizabeth II, chapitre
46, est abrogée.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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